
Réflexions fondamentales sur l'initiative 
"S.o.S. -  pour une Suisse sans police 

fouineuse"
1. Le terrorisme, l'extrémisme violent, le crime organisé et l'espionnage 

menacent aujourd'hui la communauté internationale et, partant, la 
sûreté intérieure de la Suisse.

2. On ne saurait attendre que le mal soit fait. Il faut donc prévenir. C'est 
pourquoi la Suisse -  comme n'importe quel autre pays -  doit, pour 
sauvegarder sa sûreté intérieure, pouvoir compter sur une police 
préventive digne de foi.

3. La protection de l'Etat repose, aujourd'hui déjà, sur des fondements 
juridiques clairs. Soumise à une direction stricte, elle est sévèrement 
contrôlée.

4. La loi fédérale instituant des mesures visant au maintien de la sûreté 
intérieure confère aux activités de protection de l'Etat dans notre 
pays une base légale conforme aux principes de l'Etat de droit et suf­
fisamment détaillée, qui en définit avec précision les obligations et 
les limites.

5. Aujourd'hui, les citoyennes et citoyens de ce pays n'ont pas à redou­
ter un "Etat fouineur". La protection de l'Etat est contrôlée de ma­
nière stricte au sein de l'administration, par le Parlement et par le 
Préposé à la protection des données.

6. Le comité d'initiative reproche injustement à la protection de l'Etat de 
n'avoir tiré aucune leçon de l'affaire dite "des fiches", de continuer à 
surveiller des citoyens qui n'ont rien à se reprocher, de porter at­
teinte à leurs libertés personnelles et de violer ainsi la garantie fon­
damentale de la liberté d'opinion et du libre exercice des droits politi­
ques.

7. Depuis longtemps dépassées, ces accusations sont clairement men­
songères.
- Aucune surveillance n'est exercée sur les citoyennes et les ci­

toyens qui n'ont rien à se reprocher.
- Les droits de la personnalité, la liberté d'opinion ainsi que le libre 

exercice des droits politiques et syndicaux sont garantis.

8. En revanche, un oui à l'initiative mettrait gravement en péril la sûreté 
intérieure de la Suisse.

DEPARTEMENT FEDERAL DE JUSTICE ET POLICE
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Eidgenössische Volksinitiative „ S.o.S. 
Schweiz ohne Schnüffelpolizei“
Wortlaut der Initiative

Die Bundesverfassung wird wie folgt ergänzt:

Artikel 65bls (neu)
1 Die politische Polizei ist abgeschafft.

2 Niemand darf bei der Wahrnehmung ideeller und politischer Rechte überwacht werden.

3 Die Verfolgung strafbarer Handlungen bleibt Vorbehalten.
#

Initiative populaire fédérale „S.o.S. -  pour 
une Suisse sans police fouineuse“
Libellé de l'initiative

La constitution fédérale est complétée comme il suit:

Art. 65bls (nouveau)
1 La police politique est abolie.

2 Nul ne peut être surveillé dans l’exercice des droits d’opinion et des droits politiques.

3 La poursuite des actes punissables demeure réservée.

Iniziativa popolare federate „S.o.S. -  per 
una Svizzera senza polizia ficcanaso“
Tenore delTiniziativa

La Costituzione federale è completata come segue:

Art. 65bls (nuovo)
1 La polizia politica è abolita.

2 Nessuno puô essere sorvegliato nell’esercizio dei diritti di opinione e dei diritti politici.

3 Rimane salvo il perseguimento dei reati.



Délai référendaire: 7 juillet 1997

Loi fédérale
instituant des mesures visant au maintien 
de la sûreté intérieure
(LMSI)

du 21 mars 1997

'Bl
L ’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, ; tJik
vu la compétence de la Confédération relative au maintien de la sûreté 
et extérieure de la Confédération; 
vu le message du Conseil fédéral du 7 mars 1994 ̂
arrête:

Section 1: But, tâches et limites

Article premier But
La présente loi vise à assurer le respect des fondements démocratiques’?; 
constitutionnels de la Suisse ainsi qu’à protéger les libertés de sa population

f.’j if.oH "

Art. 2 Taches jji
1 La Confédération prend des mesures préventives au sens de la présente loi 
détecter précocement les dangers liés au terrorisme, au service de renseigna 
prohibé et à l’extrémisme violent. Les renseignements obtenus doivent pe; 
aux autorités compétentes de la Confédération et des cantons d’intervenir à 
selon le droit applicable.
2 Les mesures préventives comprennent aussi les actes préparatoires relal 
commerce illicite d’armes et de substances radioactives ainsi qu’au transfert 
de technologie.
3 La Confédération soutient les autorités compétentes de police et de poi 
pénale en leur fournissant des renseignements sur le crime organisé, not; 
lorsque de tels renseigenements parviennent en sa possession dans le cadre 
collaboration avec des autorités de sûreté étrangères.
4 On entend par mesures préventives:
a. l’évaluation périodique de la situation de la menace par les 

politiques et l’attribution de mandats aux organes préposés à la 
intérieure (organes de sûreté);

b. le traitement des informations relatives à la sûreté intérieure et

i) FF 1994 II 1123 

550 1997- :



2: R épartition  des tâches 

_ . 4 : PrincipeKyi*-',«- ••
^Chaque canton est responsable au premier chef de la sûreté intérieure sur son 

pire.
; la mesure où aux termes de la Constitution et de la loi, la Confédération 
sponsable de la sûreté intérieure, les cantons l’assistent sur les plans de 
aistration et de l’exécution.

Tâches exécutées par la Confédération
■ assumer la direction en matière de sûrctc intérieure, le Conseil fédéral: 

f évalue périodiquement la menace, fixe les droits et les devoirs en matière 
d’information et adapte les mandats;

Rétablit un plan directeur des mesures visant à protéger les autorités fédé­
rales, les personnes jouissant d’une protection en vertu du droit international

! visant au maintien de la sûrctc intérieure. LF

jjcs contrôles de sécurité relatifs à des personnes;
JJes mesures qui visent à protéger les autorités fédérales, les personnes 
f  jouissant d’une protection spéciale en vertu du droit international, ainsi que 

||le s  missions diplomatiques permanentes, les postes consulaires et les organ­
isations internationales.

E s.
Limites

5 organes de sûreté de la Confédération et des cantons ne peuvent pas traiter 
^informations relatives à l’engagement politique ou à l’exercice des droits 

: de la liberté d’opinion, d’association et de réunion. Le traitement de 
^informations est toutefois licite lorsqu’une présomption sérieuse permet de 
onner une organisation ou des personnes qui en font partie de se servir de 

des droits politiques ou des droits fondamentaux pour dissimuler la 
ration ou l’exécution d’actes relevant du terrorisme, du service de renseigne- 

Bts ou de l’extrémisme violent.
orsque des informations sont recueillies sur la base du premier alinéa et que les 

ons relatifs à un comportement punissable ne sont pas corroborés par les 
|açtivités observées, elles ne peuvent pas être enregistrées avec référence nomi- 

. Les prises de vues et les enregistrements sonores doivent être détruits dans 
ai de 30 jours.

: secret du vote, des pétitions et des statistiques demeure garanti.
> le cadre de mesures de protection de personnes et d’immeubles au sens de 

5, les organes de sûreté peuvent également traiter les informations 
aires pour garantir la sécurité de personnes, d’organisations ou de manifes-



Mesures visant au maintien de la sûreté intérieure. LF

ainsi que les missions diplomatiques permanentes, les postes consulaires et 
les organisations internationales;

c. ordonne des mesures spécifiques en cas de menaces particulières.
2 II règle la répartition des tâches entre l’autorité fédérale compétente (office 
fédéral) et les organes de la sécurité militaire en période de service d’appui ou de 
service actif.
3 L’office fédéral accomplit les tâches fédérales définies par la présente loi, dans la 
mesure où elles ne sont pas attribuées à un autre organe.

i

Art. 6 Tâches exécutées par les cantons
1 Chaque canton détermine l’autorité qui est chargée de collaborer avec l’office 
fédéral pour l’application de la présente loi. Il définit la voie de service de manière 
que les missions urgentes confiées par la Confédération soient exécutées sans 
retard.
2 Lorsqu’un canton délègue des tâches de sécurité à certaines communes, celles-ci 
collaborent directement avec les autorités fédérales, au même titre que les 
cantons.
3 Les personnes chargées par les cantons d’accomplir des tâches définies par la 
présente loi sont soumises au droit cantonal régissant la fonction publique et à 
l’autorité cantonale de surveillance.

Art. 7 Collaboration entre Confédération et cantons
1 Le Département fédéral de justice et police (département) communique avec les 
gouvernements cantonaux et collabore avec les conférences gouvernementales 
intercantonales.
2 En règle générale, les cantons accomplissent de manière indépendante les tâches 
définies par la présente loi. Si plusieurs cantons doivent coopérer ou s’il y a péril 
en la demeure, l’office fédéral peut se charger de la direction.
3 Si les cantons estiment que certaines personnes ou organisations doivent faire 
l’objet d’une recherche d’informations, ou ne plus en faire l’objet, ils adressent 
une demande en ce sens à l’office fédéral.
4 L’office fédéral confie chaque mandat en la forme écrite; dans les cas urgents, il 
peut confier le mandat oralement et le confirmer plus tard par écrit.

Art. 8 Relations avec l’étranger
1 Les relations avec les autorités étrangères chargées de tâches de sécurité 
incombent à la Confédération.
2 Les cantons peuvent collaborer avec les autorités de police étrangères com­
pétentes pour les questions de sécurité dans les régions frontalières.



Mesures visant au maintien de la sûreté intérieure. LF

Art. 9 Commission consultative en matière de sûreté intérieure
'L e  Conseil fédéral institue une commission consultative en matière de sûreté 
intérieure, composée de représentants des départements concernés et des cantons 
ainsi que de personnalités extérieures. Le département en édicté le règlement.
2 La commission conseille le Conseil fédéral et le département dans les questions 
de maintien de la sûreté intérieure. Elle procède à des appréciations périodiques 
de la situation.
3 La commission évalue les risques pour la sûreté intérieure. Elle tient compte des 
développements survenus à l’étranger, dans la mesure où ils peuvent avoir des 
effets en Suisse. Elle analyse notamment les activités terroristes et extrémistes, le 
recours à des services de renseignements politiques, militaires et économiques, les 
luttes politiques débouchant sur des excès de violence, et les activités dans le 
domaine du crime organisé.

Section 3: Traitement des informations 

Art. 10 Devoir d’information de l’office fédéral
L’office fédéral informe les autres organes de sûreté de la Confédération et les 
cantons, ainsi que les organes fédéraux qui collaborent à des tâches de sécurité, de 
tous les faits susceptibles de compromettre la sûreté intérieure dans leur domaine.

Art. 11 Mission générale d’information
1 Le Conseil fédéral règle par voie d’ordonnance les faits et les constatations que 
les cantons ainsi que les autorités et offices mentionnés à l’article 13 sont tenus 
d’annoncer spontanément. Il fixe l’étendue du devoir d’information et la procé­
dure pour la communication des renseignements.
2 Le département détermine au moyen d’une liste confidentielle:
a. les faits qui doivent être communiqués à l’office fédéral, mais qui, en raison 

de l’obligation de maintenir le secret, ne peuvent pas être publiés;
b. les organisations et groupements dont l’activité ou les membres sont concrè­

tement soupçonnés de menacer la sûreté intérieure ou extérieure et au sujet 
desquels il y a lieu de communiquer toutes les informations possibles.

3 Le département soumet la liste une fois par an à l’approbation du Conseil 
fédéral, puis à la Délégation des commissions de gestion pour qu’elle en prenne 
connaissance.

Art. 12 Devoir d’information des cantons
cantons communiquent spontanément des renseignements à l’office fédéral 

décèlent des menaces concrètes pour la sûreté intérieure ou extérieure. 
Ils fournissent en outre les informations qu’ils sont tenus de communiquer en 
raison de leur mission générale d’information (art. 11) ou de mandats de l’office 
fédéral. ’
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Art. 13 Renseignements d’autres offices
1 Les autorités et offices mentionnés ci-après sont tenus de fournir des renseigne- 
mcnts à l’office fédéral ou aux cantons à l’intention de l’office fédéral:
a. organes de poursuite pénale, services de police, organes des gardes-frontière 

et des douanes; . .-.rjè
b. organes de la sécurité militaire, du renseignement militaire et des contrôles 

militaires;
c. autorités de police des étrangers et autres autorités fédérales et cantonalesV 

compétentes en matière d’entrée et de séjour des étrangers ainsi qu’en 
matière d’asile; !

d. unités administratives de la Confédération qui collaborent à des tâches de , 
sécurité;

e. contrôles des habitants et autres registres publics; ;;
f. autorités compétentes en matière de relations diplomatiques et consulaires;i
g. autorités compétentes pour délivrer l’autorisation de transport de certains '% 

biens.
2 Ils communiquent spontanément des renseignements à l’office fédéral lorsqu’ils 
décèlent des menaces concrètes pour la sûreté intérieure ou extérieure. Ils , 
fournissent également des renseignements conformément à leur mission générale ■ 
d’information (art. 11) ou à des mandats de l’office fédéral dans des cas' 
particuliers. ■ , >
3 Le Conseil fédéral peut obliger, pour une période limitée, d’autres autorités; 
offices ou organisations accomplissant des tâches de service public à transmettre} 
les renseignements nécessaires pour déceler une menace concrète pour la sûreté? 
intérieure ou extérieure, ou pour y parer. . ;
4 Le département compétent ou le Conseil fédéral arbitre les différends au sein de r  
l’administration fédérale; la Chambre d’accusation du Tribunal fédéral arbitre les 
différends entre les organes de la Confédération et des cantons. .

Art. 14 Recherche d’informations 
. ■ "■<& 
‘ Les organes de sûreté de la Confédération et des cantons recherchent leŝ
informations nécessaires à l’exécution des tâches définies par la présente loi. Ils
peuvent rechercher ces informations à l’insu de la personne concernée.
_
2 Des données personnelles peuvent être recueillies par le biais: ;
a.

c.
d.
e.

g-

de l’exploitation de sources accessibles au public; 
de demandes de renseignements; 
de la consultation de documents officiels; 
de la réception et de l’exploitation de communications; 
d’enquêtes sur l’identité ou le lieu de séjour de personnes; 
de l’observation de faits, y compris au moyen d’enregistrements d’images et; 
de sons, dans des lieux publics et librement accessibles; 
du relevé des déplacements et des contacts de personnes.
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2 Le recours à des mesures de contrainte prévues par la procédure pénale n’est 
r permis que dans le cadre d’une procédure d’enquête de police judiciaire ou d’une 
^instruction préparatoire. Il en va de même de l’observation de faits dans des 
ijoçaux privés.

■Art 15 Traitement de données personnelles
jfegfii..
i;1 Les organes de sûreté évaluent l’exactitude et l’importance des informations. Ils 
détruisent les informations inexactes ou inutiles et en informent le service qui les a 
Communiquées s’il s’agit d’un autre organe de sûreté.

IjUs ne peuvent traiter des données sensibles et établir des profils de personnalité 
v'que conformément à l’ordonnance; le Conseil fédéral tient compte notamment du 

$ÿpe: de soupçon et des risques du traitement pour la personne concernée.
’L’office fédéral traite au moyen d’un système d’information électronique les 

.Sonnées dont l’accès rapide doit être garanti en permanence. Celui-ci ne peut être 
accessible, au moyen d’une procédure d’appel, qu’aux personnes exerçant 

¡des tâches définies par la présente loi au sein de l’office fédéral, aux autres 
|aiitorités de police et de poursuite pénale de la Confédération ainsi qu’aux 
‘organes de sûreté des cantons. Le Conseil fédéral fixe les conditions du raccorde­
ment des organes de sûreté des cantons. Le département règle les droits d’accès 
Susystème.

.Dans le système d’information, les données de la police judiciaire et les données 
isçubiuies en dehors d’une enquête de police judiciaire sont traitées séparément. 
Cç système d’information doit être gcrc séparément des autres systèmes d’infor- 

'mation de la police ou de l’administration.- <;■
pte., Conseil fédéral détermine les différentes catégories de données, fixe les 

^durées maximales de conservation des données et veille notamment à ce que les 
données peu fiables soient périodiquement examinées afin de déterminer si elles 
sont encore nécessaires à l’accomplissement des tâches définies dans la loi. Dans 
;le cas contraire, elles doivent être effacées dans le système d’information. Un 

intrôle interne de la protection des données garantit la qualité et la pertinence 
données.

*Unc fois close la procédure pénale, et pour autant que l’autorité compétente en 
matière pénale en soit informée simultanément, l’office fédéral peut traiter dans 

^système d’information, en se référant aux personnes concernées, les données 
jivantes issues des recherches de police judiciaire:
^ T e s  données relatives à des personnes inculpées, si des indices permettent 

d’en espérer des renseignements concernant une mise en danger de la sûreté 
pfintérieure ou extérieure;

Im pies données relatives à des personnes non inculpées, s’il est établi sur la base 
d’indices fiables qu’elles ont des contacts, en connaissance de cause ou non, 

ÿfravec des membres d’une organisation terroriste, d’une organisation ex- 
feptrémiste recourant à la violence, d’un réseau d’espionnage ou d’une organisa-
wS:'
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tion criminelle au sens de l’article 260tcr du code pénal1); l’article 66, alinéa 
l tcr, de la loi sur la procédure pénale fédérale 2> s’applique de manière 
prépondérante au traitement des données issues d’une surveillance officielle 
de la correspondance postale ou des télécommunications ou de la mise en 
œuvre de moyens techniques de surveillance;
les données qui ont été recueillies de façon reconnaissable pour les per­
sonnes concernées.

Art. 16 Traitement par les cantons ;
1 Les cantons traitent conformément aux prescriptions de la Confédération les 
données qu’ils reçoivent durant l’exécution de la présente loi. Ils les conservent|g| 
séparément des données cantonales. . .¡iÿffj
2 Lorsque les organes de sûreté des cantons gèrent leur propre système d’informa-.: 
tion automatisé, les prescriptions relatives au système d’information de la Confé- 3 
dération sont applicables par analogie. Le règlement d’exploitation du systèmes 
cantonal doit être approuvé par le département. .
3 Lorsque les organes de sûreté des cantons traitent des données en vertu de la i | 
présente loi, ils sont soumis au droit fédéral sur la protection des données. Sont î 
réservées les prérogatives de surveillance prévues par le droit cantonal.

Art. 17 Communication de données personnelles .¡«».'a
■'■'7-Kr1 Le Conseil fédéral désigne par voie d’ordonnance les destinataires accompli^* 

sant une tâche de service public en Suisse auxquels l’office fédéral peut, dans des 
cas particuliers, communiquer des données personnelles lorsque cela est néces: '% 
saire au maintien de la sûreté intérieure ou extérieure ou au contrôle.'-'d 
l’exécution des tâches dudit office fédéral. Lorsque les renseignements obtenu 
sont utiles à la poursuite pénale ou susceptibles de servir la lutte contre le crime| 
organisé, ils sont mis sans retard à la disposition des autorités compétentes.1̂
2 La communication de données personnelles à des particuliers n’est autorisées
que:
a. si elle est dans l’intérêt indubitable de la personne concernée et que celle 

ait donné son accord ou que les circonstances indiquent que ce dernier eu 
été sûrement donné; ¡

b. si elle est nécessaire afin d’éviter un danger grave immédiat; ;
c. si elle est nécessaire pour motiver une demande de renseignements. • ■;
3 L’office fédéral peut, dans des cas particuliers, communiquer des donné __ 
personnelles à des organes de sûreté de pays avec lesquels la Suisse entretient des 
relations diplomatiques, lorsqu’une loi ou une convention internationale dûment'-p 
approuvée le prévoit, ou si: . '

O RS 311.0 
*> RS 312.0
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a. l’information est nécessaire pour prévenir ou élucider un crime ou un délit 
a, lorsque cette infraction est également punissable en Suisse;
b. une demande suisse de renseignements doit être motivée;
c. la communication est dans l’intérêt de la personne concernée et que celle-ci y 

a consenti ou que les circonstances permettent de présumer son accord;
d. la communication est indispensable à la sauvegarde d’intérêts importants liés 
' .  à la sûreté de la Suisse ou de l’Etat destinataire.

• 4 La communication à l’ctrangcr ne peut pas avoir lieu si la personne concernée 
; risque une double condamnation ou des préjudices sérieux contre sa vie, son 

intégrité corporelle ou sa liberté au sens de la Convention européenne des droits 
de l’homme1̂ par suite de la transmission de ces données.
 ̂Si la communication des données personnelles est requise dans le cadre d’une 

; procédure, les dispositions pertinentes relatives à l’entraide judiciaire sont appli-
- cables.

rJBf

6 Les organes de sûreté des cantons ne peuvent communiquer les données qu’ils 
ont reçues de la Confédération qu’à d’autres services cantonaux et seulement dans 
le respect des principes édictés par le Conseil fédéral.
7 Dans les relations avec l’étranger, la protection des sources doit dans tous les cas

- être assurée.3 :'"' •
ÎArt 18 Droit d’être renseigné

Toute personne peut demander au Préposé fédéral à la protection des données 
qu’il vérifie si des données la concernant sont traitées conformément au droit dans 
le système d’information de l’office fédéral. Le Préposé fédéral à la protection des 
données communique au requérant une réponse au libellé toujours identique 

•selon laquelle aucune donnée le concernant n’a été traitée illégalement ou que, 
flans le cas d’une éventuelle erreur dans le traitement des données, il a adressé à 
’office fédéral la recommandation d’y remédier.
Cette communication n’est pas sujette à recours. La personne concernée peut 
.mander que la Commission fédérale de la protection des données examine la 

communication du Préposé fédéral à la protection des données ou l’exécution de 
' ¡'recommandation qu’il a émise. La Commission fédérale de la protection des 
jonnées communique à la personne concernée une réponse au libellé toujours 
ucntique selon laquelle l’examen a eu lieu conformément au sens de la requête.
Atitre exceptionnel, en vertu des dispositions de la loi fédérale du 19 juin 19922) 

sùr’la protection des données (LPD), le préposé fédéral à la protection des 
années peut fournir de manière appropriée des renseignements aux personnes
i en font la demande, pour autant que cela ne constitue pas une menace pour la
i& üv
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sûreté intérieure ou extérieure et qu’il n’existe pas d’autre moyen pour empêcher 
que ces personnes soient lésées gravement et de manière irréparable.
4 Les cantons transmettent au Préposé fédéral à la protection des données les 
demandes relatives à des documents de la Confédération.
5 Après la demande de communication, l’office fédéral examine, indépendant; 
ment des échéances fixées à cet effet, si les informations existantes restent 
nécessaires. Toutes les données qui ne sont plus nécessaires sont effacées du 
système d’information. 3
6 Les personnes recensées ayant déposé une demande de renseignements seront 
renseignées des lors que les intérêts liés au maintien de la sûreté intérieure 
n’exigent plus le secret, au plus tard lors de l’expiration de l’obligation de 
conserver les données, conformément à la LPD, pour autant que cela n’entraîne 
pas un volume de travail excessif.

Section 4: Contrôles de sécurité relatifs à des personnes

Art. 19 Personnes assujetties aux contrôles
1 Le Conseil fédéral peut prévoir des contrôles de sécurité à l’égard d’agents de la 
Confédération, de militaires et de tiers collaborant à des projets classifiés relatifs: 
à la sûreté intérieure ou extérieure qui, dans leur activité:
a. ont connaissance, de manière régulière et approfondie, de l’activité gouver­

nementale ou d’importants dossiers de la politique de sécurité sur lesquels ils 
peuvent exercer une influence;
ont régulièrement accès à des secrets relevant de la sûreté intérieure oui 
extérieure ou à des informations dont la révélation pourrait menace 
l’accomplissement de tâches importantes de la Confédération; : , ¿  
ont, en tant que militaires, accès à des informations, à des matériels ou à c 
installations classifiés;
collaborent, en tant que partenaires contractuels ou employés de ces d 
niers, à des projets classifiés de la Confédération ou doivent faire l’objet d’u 
contrôle en vertu de conventions sur la protection de secrets; 
ont régulièrement accès à des données personnelles sensibles, dont ' 
révélation pourrait porter gravement atteinte aux droits individuels d 
personnes concernées.

2 Les cantons peuvent également assujettir leurs agents à un contrôle de sécurité! 
lorsque ceux-ci coopèrent directement à des tâches de la Confédération défini» 
par la présente loi. Ils peuvent solliciter le concours de l’office fédéral.
3 Le contrôle de sécurité est effectué avant la nomination à la fonction ro 
l’attribution du mandat. La personne assujettie au contrôle doit consentir^ 
l’exécution de celui-ci. Le Conseil fédéral peut, dans certains cas, prévoir- 
répétition périodique du contrôle.

:/JP
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c.

d.

e.
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4 Le Conseil fédéral arrête la liste des fonctions qui, au sein de l’administration 
fédérale et de l’armée, impliquent l’assujettissement de leur titulaire à un contrôle 
de sécurité. Les chefs des départements et le chancelier de la Confédération 
peuvent exceptionnellement faire contrôler des personnes dont la fonction 
correspond à la définition du 1er alinéa, même si elle ne figure pas encore sur la 
liste.

Art 20 Teneur du contrôle de sécurité
1 Le contrôle consiste à recueillir des données pertinentes pour la sécurité 

•touchant au mode de vie de la personne concernée, notamment à ses liaisons 
personnelles étroites et à ses relations familiales, à sa situation financière, à ses 
rapports avec l’étranger et à des activités illégales menaçant la sûreté intérieure et 
extérieure. Aucune donnée n’est recueillie sur l’exercice de droits constitution- 

'.nels.
2 Les données peuvent être recueillies:
a. : par l’entremise de l’office fédéral, à partir des registres des organes de sûreté 

ÿilü- :,et de poursuite pénale de la Confédération et des cantons, ainsi que du casier 
p i  judiciaire;
•b.. ; à partir des registres des offices cantonaux des poursuites et des faillites, 

ainsi que des contrôles de l’habitant;
“c. par des enquêtes sur les personnes soumises au contrôle effectuées par les 

polices cantonales compétentes sur mandat du service spécialisé (art. 21, 
r"’’ 1er al.);

vd .. .en demandant des renseignements relatifs à des procédures pénales en cours 
' aux organes de poursuite pénale compétents;

c. par le biais de l’audition de tiers, si la personne concernée y a consenti;
£. par le biais de l’audition de la personne concernée.

Î • •
Art. 21 Exécution du contrôle de sécurité
^Le Conseil fédéral désigne un service spécialisé chargé de procéder aux 
contrôles de sécurité en collaboration avec l’office fédéral.
» Le service spécialisé informe la personne contrôlée du résultat des investigations 
,ct de l’appréciation du risque pour la sécurité. La personne contrôlée peut, dans 

’les'dix jours, prendre connaissance du dossier de contrôle et demander la 
édification des données erronées; s’agissant de documents de la Confédération, 

‘.elle peut en outre exiger la suppression de données obsolètes ou l’apposition 
d’une remarque de contestation. L’article 9 LPD1) est applicable à la restriction 
de.la communication de renseignements.
-Lorsque la déclaration de sécurité n’est pas délivrée ou qu’elle est assortie de 
réserves, la personne concernée peut se pourvoir auprès d’une autorité de recours 

' ‘pendante de l’administration.
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4 Le service spécialisé soumet par écrit son appréciation du risque pour la sécurité 
à l’autorité qui nomme ou attribue la fonction ou le mandat. L’autorité com­
pétente à cet effet n’est pas liée par l’appréciation du service spécialisé. Le 
Conseil fédéral fixe les compétences pour les contrôles de sécurité effectués selon 
l’article 19, 1er alinéa, lettre d.
5 Le Conseil fédéral fixe les modalités du contrôle de sécurité, notamment les 
droits de consultation des personnes concernées et de l’autorité de nomination 
ainsi que la conservation, l’utilisation ultérieure et l’élimination des données. Il 
nomme l’autorité de recours et arrête la procédure.

Section 5:
Tâches relatives à la protection des personnes et des bâtiments 

Art. 22 Principes
1 L’office fédéral assure, en collaboration avec les autorités cantonales, la protec­
tion des autorités et des bâtiments de la Confédération, ainsi que celle des; 
personnes et des bâtiments dont la Confédération doit garantir la sécurité en 
vertu du droit international public.
2 Le Conseil fédéral peut confier des tâches de protection à des services de l’Etat 
ou à des services privés.
3 II peut engager d’autres agents spécialement formés pour ces tâches ou, en cas, 
de besoin ou de menace accrue, les mettre à la disposition des autorités 
cantonales, après concertation avec les gouvernements cantonaux.

Art. 23 Protection des autorités fédérales
1 Le Conseil fédéral désigne:
a. les personnes bénéficiant de mesures de protection; • t '
b. les bâtiments de la Confédération dans lesquels la protection des personnes 

et des installations est assurée par le personnel de l’office fédéral; ,
c. les bâtiments et les manifestations pour lesquels les tâches de protection sont' 

confiées à d’autres services.
2 Dans tous les bâtiments qui abritent des autorités fédérales, le droit de police 
(art. 14 de la loi fédérale du 26 mars 1934 ̂  sur les garanties politiques et de police 
en faveur de la Confédération, LGar) est exercé par les chefs des départements, 
groupements, offices ou autres autorités fédérales qui y sont installés. Ils prennen. 
les mesures de protection adéquates après entente avec l’office fédéral. .
3 Les cantons assurent la protection des autres biens de la Confédération dans la 
mesure prévue à l’article 11 LGar.
4 Les autorités de la Confédération compétentes en matière de construction fix 
les mesures de protection architectoniques et techniques d’entente avec l'office

»  RS 170.21
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fédéral et les départements, groupements, offices et autres autorités fédérales qui 
occupent les locaux.
! Le département institue un comité de coordination qui élabore le plan directeur 

i à l’article 5, 1er alinéa, lettre b, coordonne les mesures importantes et 
_  ̂l’office fédéral dans l’exécution de scs tâches.

.24 Exécution des obligations de protection découlant du droit 
international public

; cantons prennent sur leur territoire, après concertation avec l’office fédéral, 
-j mesures nécessaires à l’exécution des obligations de protection qui incombent 
la Suisse en vertu du droit international public; au besoin, ils collaborent avec les 

de sécurité des organisations internationales ou des missions diploma- 
établics sur leur territoire ou avec les autorités de police étrangères 
' — tzz pour les questions de la sécurité dans les régions frontalières.

__ i 6: Dispositions relatives à l’organisation

, 25 Contrôle parlementaire
contrôle parlementaire est assuré par la Délégation des commissions de 
'::i conformément à la loi sur les rapports entre les conseils

26 Contrôle administratif
Conseil fédéral veille à ce que la légalité, l’opportunité et l’efficacité de 

; de l’office fédéral soient contrôlées. Le département établit un plan de 
-----; annuel qu’il coordonne avec les contrôles parlementaires.
; Conseil fédéral approuve les accords administratifs internationaux conclus 

i services de sûreté. Ces accords ne sont exécutoires qu’après l’obtention de

Conseil fédéral fixe les exigences minimales pour le contrôle applicables dans 
cantons. L’exécution des contrôles incombe aux cantons.

27 Rapports
Conseil fédéral renseigne, annuellement ou selon les besoins, les Chambres 

les cantons et le public sur son appréciation de la menace et sur les 
des organes de sûreté de la Confédération.

renseigne les gouvernements cantonaux sur l’évolution de la

: fédéral renseigne en permanence les chefs des départements cantonaux 
; et les organes de sûreté sur les mesures prises ou planifiées en vertu de la 

__ ; loi.
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.J2z fédérale. 149e année. Vol. II



Mesures visant au maintien de la sûreté intérieure. LF

Art. 28 Prestations financières allouées aux cantons
1 La Confédération rembourse aux cantons les prestations qu’ils fournissent sur 
son mandat, conformément à la section 3. Le Conseil fédéral détermine l’indem- f  
ni té forfaitaire sur la base du nombre de personnes essentiellement affectées à des f. 
tâches fédérales.
2 La Confédération accorde une indemnité équitable aux cantons qui doivent dans 
une large mesure accomplir des tâches de protection au sens de la section 5, ou en î * 
cas d’événements extraordinaires. ,
3 La Confédération alloue un soutien financier à l’institut suisse de police de ÿt 
Neuchâtel pour les prestations fournies en faveur de la Confédération.

de la sûreté intérieure, notamment par des offres communes de formation. 

Section 7: Dispositions Anales

Art. 29 Formation
La Confédération et les cantons œuvrent de concert à la formation dans le secteur j

Art. 30 Exécution
Le Conseil fédéral est chargé de l’application de la présente loi. Il édicté lesiSg
dispositions d’exécution.

Art. 31 Modification du droit en vigueur
La loi fédérale du 19 juin 1992 ̂  sur la protection des données est modifiée- p
comme suit:

Art. 24
Abrogé

Art. 32 Référendum et entrée en vigueur
1 La présente loi est sujette au référendum facultatif.
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur.
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La comparaison internationale montre que la 
réglementation suisse de la protection de l'Etat est 
très stricte
La loi fédérale instituant des mesures destinées à assurer le maintien de 
la sûreté intérieure (LMSI) comparée sur le plan international
Le présent condensé se fonde sur l'analyse réalisée en 1997 par l'institut suisse de 
droit comparé, à Lausanne, concernant "les fondements juridiques de la sûreté inté­
rieure en Europe". La comparaison inclut les Etats voisins de la Suisse (France, Ita­
lie, Allemagne et Autriche), le Danemark et la Grande-Bretagne représentatifs des 
pays nordiques et anglophones, ainsi que la Hongrie et la République tchèque, re­
présentatives des pays de l'Est qui disposent de bases légales récentes dans le 
secteur de la sûreté intérieure.

1) Protection de la sphère privée

La mention dans la LMSI des droits fondamentaux comme limites à l'ac­
tivité préventive de la police est unique. Aucun des pays pris en compte 
dans la comparaison ne prévoit une telle clause.

+
La liberté d'opinion, d'association et 
de réunion ne doit pas être touchée

l l l l
Les droits fondamentaux ne sont pas 
mentionnés en tant que limites possibles 
à l'activité préventive de la police.

Seule la Suisse interdit d'empiéter sur la sphère privée pour se procurer 
des informations de nature préventive.
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La LMSI n'autorise aucune collecte 
d'informations au moyen de la sur­
veillance de la correspondance po­
stale et des télécommunications. 
L'observation, de même que l'enre­
gistrement d'images ou de sons dans 
les locaux privés sont également pro­
hibés.

Des mesures de surveillance, telles que 
contrôle du courrier et des conversations 
téléphoniques ou vidéosurveillance, sont 
admises à des fins de prévention. L'ob­
servation de locaux privés (petite ou 
grande surveillance) est en partie égale­
ment prévue.



2) Protection des données

A l'exception du Danemark (où les données policières sont en règle 
générale soustraites à la protection des données), tous les pays 
prévoient un contrôle de l'exactitude des données recueillies. La plupart 
exige également une mise à jour régulière des données. Seule la Suisse 
prescrit l'examen de l'importance des données.

M M
Réglementation 
inexistante ou 
uniquement 
sommaire de 
l'évaluation des 
données.

Les données 
inexactes doivent 
être rectifiées. Les données doi­

vent être régu­
lièrement mises à 
jour; les données 
inexactes doivent 
être rectifiées.

L'importance des 
données doit être 
examinée. Les 
données doivent 
être régulièrement 
mises à jour et 
rectifiées lors­
qu'elles sont inex­
actes.

La réglementation des délais maximaux de conservation varie considé­
rablement d'un pays à l'autre. La Suisse est au nombre des pays qui 
exigent la destruction des données devenues inutiles.

+
Réglementation inexistante ou 
uniquement sommaire de la con­
servation des données.

Les données qui ne sont plus nécessaires 
à l'exécution des tâches doivent être dé­
truites.

Outre la Suisse, seule la Hongrie prévoit un contrôle interne de la qualité 
du traitement des données.

Aucun contrôle interne de la qualité.

+

La qualité et la légalité du traitement 
des données fait l'objet d'un contrôle 
interne.



3) Collecte et transmission des données

Aucun pays ne restreint aussi sévèrement que la Suisse les possibilités 
de recueillir des informations à titre préventif.
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Des données personnel­
les ne peuvent être acti­
vement recherchées 
qu'auprès de sources pu­
bliquement accessibles et 
dans le cadre de relations 
officielles.

Des données peuvent également être recueillies 
par des méthodes coercitives (p.ex. contrôle de la 
correspondance postale et des télécommunica­
tions, vidéosurveillance, pose de micros).
Certains pays autorisent également le recours à 
des agents infiltrés.

Hormis le Danemark, tous les pays ont édicté une réglementation préci­
se sur la communication de données.

4) Contrôles

Un contrôle parlementaire de l'activité des services de sécurité est prévu 
dans la plupart des pays.
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Aucun contrôle parle­
mentaire n’est prévu.

Des contrôles sont effectués par des représentants 
du Parlement.



5) Consultation des documents

La réglementation suisse de la consultation des documents figure parmi 
les plus libérales. Les intérêts de la protection de l'Etat sont dans un 
premier temps pris en compte par le libellé toujours identique des 
renseignements communiqués; la consultation directe de documents est 
toutefois possible dans des cas de rigueur. Seule l'Allemagne prévoit 
une réglementation analogue. Dans la pluplart des pays, le droit de con­
sultation des documents n'existe pas ou n'est prévu que de manière indi­
recte.

Il II 4-1_1
hmi 1
Aucun droit de consulta­
tion des documents.

Droit seulement 
indirect de con­
sultation des 
documents

Libellé tou­
jours iden­
tique des 
renseigne­
ments com­
muniqués

Consultation des 
documents possible 
lorsque le requé­
rant peut se préva­
loir d'un intérêt par­
ticulier.

Conclusion:

La loi suisse sur la protection de l'Etat est l'une des plus strictes du gen­
re. Elle se distingue notamment par la sévérité de ses exigences en ma­
tière de traitement des données, la précision de ses mécanismes de 
contrôle et l'étendue relativement importante des droits conférés aux ci­
toyens en matière de consultation des documents.



Organisation et tâches de la Police fédérale et des organes chargés de la 
protection de l'Etat

Organisation

La Police fédérale forme une division principale du Ministère public de la Confédération. Elle a été instituée 
par la promulgation de la loi fédérale du 15 juin 1934 sur la procédure pénale qui dispose, à l’article 17, 3e 
alinéa, que „le personnel nécessaire sera attribué au Ministère public fédéral pour lui permettre d’assurer 
d’une manière uniforme le service des enquêtes et des informations dans l’intérêt de la sûreté intérieure et 
extérieure de la Confédération“. Après des débuts modestes, la Police fédérale s’est peu à peu développée 
pour former aujourd’hui un service de police moderne doté de structures adaptées à ses tâches 
spécifiques.

Elle comprend pour l’essentiel:
• un état-major auquel sont également rattachés les traducteurs et le service des transmissions;
• un bureau chargé des liaisons avec l’étranger;
• un service de contrôle responsable des contrôles de qualité en général et de la qualité des données 

enregistrées dans le système de traitement des données relatives à la protection de l'Etat (ISIS) en 
particulier;

• trois unités opérationnelles chargées de la lutte contre
- le terrorisme et l'extrémisme violent;
- l’espionnage;
- la prolifération des armes de destruction massive, de leur technologie et vecteurs, et du matériel de 

guerre; ce dernier ressort accomplit également des tâches en rapport avec le crime organisé, les 
explosifs et la pyrotechnie;

• une unité responsable du traitement et de l’enregistrement centralisés des informations, ainsi que de 
leur exploitation.

En outre, il existe un contrat entre la Confédération et la Ville de Zurich concernant le Service scientifique 
et de recherches (SSR), intégré dans la Police municipale zurichoise et financé pour une large part par la 
Confédération. Ce service est l'organe spécialisé du Ministère public de la Confédération en matière 
d’expertises scientifiques et criminalistiques. Unique en son genre en Suisse, le SSR est surtout spécialisé 
dans les enquêtes sur les infractions perpétrées au moyen d'explosifs.



Engagement

La Police fédérale déploie trois axes d’activités:
• la police judiciaire placée sous la direction du Procureur général de la Confédération,
• la police préventive (informations et mesures administratives),
• la coordination des mesures ën matière de police de sécurité.

Conformément à la structure fédérative de la Suisse, la Police fédérale exerce ses compétences en étroite 
collaboration avec les corps de police cantonaux et municipaux, dont certains ont créé des organes 
spéciaux pour assumer les tâches de protection de l’Etat. Ces services reçoivent une indemnité forfaitaire 
de la Confédération pour leur contribution en matière de police préventive, tandis qu’ils sont en principe 
tenus, en matière de police judiciaire, de collaborer sans contrepartie financière.

Au sein de la Police fédérale, les tâches de police judiciaire et de police préventive sont accomplies 
indifféremment par les mêmes divisions.

La police judiciaire

La police judiciaire de la Confédération enquête sur les infractions soumises à la juridiction fédérale. Il s'agit 
notamment des crimes et délits contre l'Etat et la défense nationale (p.ex. haute trahison et service de 
renseignements prohibé), des délits perpétrés au moyen d'explosifs, ainsi que des infractions à la 
législation sur le matériel de guerre, sur l'énergie atomique et sur la navigation aérienne. Les infractions 
touchant à la prolifération des armes de destruction massive, à leur technologie et aux systèmes de 
vecteurs, de même que les violations graves contre la législation sur le commerce extérieur complètent 
cette liste.

Les recherches de la police judiciaire sont dirigées par Madame le Procureur général de la Confédération 
en application des dispositions de la procédure pénale fédérale. Peuvent également intervenir les autorités 
de poursuite et les organes de police cantonaux, ainsi que les autres fonctionnaires et employés de la 
Confédération et des cantons dans les limites de leurs attributions. Le Ministère public de la Confédération 
procède à l’ouverture d’une enquête de police judiciaire lorsque la présomption de fait le justifie.

Prévention - Information et mesures

En matière de protection de l'Etat, on entend par prévention toutes les mesures administratives et policières 
qui visent à surveiller et à prévenir des actes susceptibles de mettre en péril la sûreté intérieure et 
extérieure de la Suisse. Sont appliquées à cet effet des mesures d’observation qui se concentrent 
notamment sur les organisations terroristes, extrémistes et les réseaux d’espionnage, à propos desquels 
s’est confirmée la présomption de menace pour la sûreté intérieure. Ces mouvements figurent dans la 
„Liste des organisations et groupements à observer“, approuvée chaque année par le Conseil fédéral. Tous 
les renseignements pertinents sur ces organisations sont systématiquement examinés par la Police 
fédérale, alors que celle-ci ne traite habituellement que les informations qui ont un rapport concret avec des 
événements présentant un intérêt pour la protection de l’Etat.

Le Ministère public de la Confédération est en outre chargé de veiller à l’application de I' arrêté du Conseil 
fédéral visant la propagande subversive.
Pour ce qui est des mesures de police, elles se composent en principe de programmes et de recherches 
ponctuelles destinés à détecter à temps dangers et délits. En fonction des résultats obtenus, soit d’autres 
mesures sont prises dans le prolongement des premières, soit ces informations sont communiquées aux 
autorités compétentes. Qu’en est-il maintenant des mesures administratives? Ce sont essentiellement des 
mesures décrétées pour des raisons de sécurité dans le domaine de la police des étrangers, telles que les 
interdictions d’entrée, les propositions d’expulsion, les examens de demande d’asile et de naturalisation.

En détail, il s’agit de mesures:

• d'éloignement prises à rencontre d'étrangers:
- mesures d'expulsion proposées au Conseil fédéral en vertu de l'article 70 de la constitution,
- interdictions d'entrée,



- propositions de refus ou d’annulation de visas,
- prises de position concernant l’octroi de l'agrément aux diplomates,
- propositions de refus de documents de voyage à des étrangers sans papiers;

• de prévention liées aux étrangers:
- saisie et séquestre de matériel de propagande subversive, proposition de confiscation soumise au 

Conseil fédéral,
- examen de demandes d'asile et de naturalisation;

• de contrôle et d’éloignement:
- contrôles spéciaux à la frontière (contrôles de certains étrangers en provenance de pays 

déterminés),
- localisation de personnes,
- publication dans le Répertoire suisse des signalements,
- collaboration à des contrôles de sécurité opérés dans les domaines militaire et civil.

Le Service des informations de la protection préventive de l'Etat collecte et traite également des données 
sans qu’il n’y ait pour autant présomption concrète d’actes délictueux. Cet instrument permet en premier 
lieu de déceler et d’empêcher des activités subversives et des délits pouvant constituer un danger pour 
l'Etat, mais il peut aussi s'avérer important lorsqu’il s’agit de trouver confirmation de soupçons au niveau de 
l’enquête de police judiciaire. Par ailleurs, les informations recueillies sont condensées dans des analyses 
de situation établies à l'attention du Conseil fédéral et des Départements.

Le Service des informations en particulier

Les directives du 9 septembre 1992 sur la mise en application de la protection de l’Etat (directives sur la 
protection de l’Etat) édictées par le DFJP définissent la mission, le champ d’activités et les moyens de la 
Police fédérale dans la recherche d’informations effectuée à titre préventif. Une part importante des 
données proviennent de sources accessibles au public et leur obtention s’effectue sous différentes formes: 
recherche de renseignements, réception d’informations communiquées spontanément et consultation de 
documents officiels.

Aucune information ne peut être recueillie sur des personnes au prix d'une violation de la sphère privée 
protégée. La Police fédérale ne dispose de ce fait d’aucun moyen de surveillance technique tel que les 
contrôles téléphoniques ou les tables d’écoute pour pénétrer dans la vie privée des gens, ce contrairement 
à la plupart des services étrangers ayant un cahier des charges comparable au sien.

L'étendue et la teneur des recherches d'informations, ainsi que leur traitement sont fixés dans la mission 
des organes chargés d'assurer la protection de l'Etat. Cette mission est décrite de manière précise dans les 
directives sur la protection de l’Etat approuvées par le Conseil fédéral (FF 1992 VI 150) et recouvre celle 
présentée dans le Rapport 90 sur la politique de sécurité de la Suisse. La collecte d’informations s'opère de 
manière coordonnée et conforme à l'objectif fixé. Les fortes imbrications et interférences qui caractérisent 
les divers champs d’activités de la protection de l’Etat exigent un traitement et une exploitation centralisés 
et approfondis des informations.

L’ordonnance ISIS du 31 août 1992 (RS 172.213.60) règle de manière circonstanciée le traitement 
électronique des données. Elle contient de nombreuses prescriptions relatives à l’enregistrement, au 
contrôle de qualité, à l’utilisation et à la communication des informations traitées par la Police fédérale. 
Conformément à l’ordonnance ISIS, a été créé un service de contrôle interne chargé de vérifier la légalité et 
l’exactitude des informations enregistrées dans le cadre de la protection de l’Etat.



Coordination des mesures de la police de sécurité

En principe, chaque canton est lui-même responsable du maintien de la tranquillité et de l'ordre sur son 
territoire. Toutefois, les forces cantonales peuvent paraître insuffisantes et les concordats de police 
inadaptés face à des événements particuliers, tels que catastrophes, attentats terroristes ou manifestations 
de masse. Pour surmonter ces diverses situations, le canton concerné peut obtenir l'appui de forces de 
police d'autres cantons ou, en certaines circonstances, de l’armée (Corps des gardes-fortifications). En 
pareil cas, la Police fédérale élabore de concert avec les cantons les bases d'appréciation et de décision 
nécessaires et assure la coordination entre les services fédéraux et cantonaux compétents.

La Police fédérale assume par ailleurs des tâches de coordination et de collaboration liées à la navigation 
aérienne ainsi qu’à l’engagement de fonctionnaires de police au service d’opérations de maintien de la paix 
de l’ONU (UNCIVPOL).

Contrôles de la protection de l'Etat

A côté du contrôle de gestion normal, la protection de l'Etat est soumise à des contrôles spéciaux. C’est 
ainsi qu’une délégation des commissions de gestion a été créée pour contrôler les domaines soumis au 
secret de la protection de l’Etat et du renseignement militaire. Elle dispose d’un droit de vue d'ensemble des 
affaires s’y rapportant et les fonctionnaires, normalement liés par le maintien du secret, sont tenus de 
répondre à ses questions.

Les activités de police judiciaire de la Police fédérale sont menées sous la direction du Procureur général 
de la Confédération et placées sous la haute surveillance du DFJP. Les actes de la police judiciaire 
peuvent être l’objet d’un recours auprès du Procureur général de la Confédération. De même, les mesures 
de contrainte et les actes de procédure y relatifs ordonnés ou confirmés par le Procureur général de la 
Confédération peuvent être sujets à recours devant la Chambre d’accusation du Tribunal fédéral. La Police 
fédérale se trouve donc soumise, dans ce domaine, au contrôle judiciaire de la Cour suprême fédérale.

Le DFJP a également soumis l'aspect préventif de la protection de l'Etat à un examen supplémentaire. Un 
organe de contrôle attaché au Secrétariat général du département mène des inspections, préalablement 
annoncées ou effectuées à l'improviste, pour s’assurer de la légalité et de la proportionnalité des activités 
déployées dans le cadre de la protection de l’Etat.

Le traitement des données dans les domaines préventif et judiciaire de la protection de l’Etat est surveillé 
par le Service de contrôle de la Police fédérale, le Préposé à la protection des données du Ministère public 
de la Confédération, ainsi que le Préposé fédéral à la protection des données.

L’activité déployée pour assurer la protection de l’Etat n’est pas dirigée contre ceux qui revendiquent une 
autre opinion politique, mais uniquement contre les adversaires de l’ordre démocratique et social libéral et 
contre les dangers qui menacent la sécurité de la Suisse et de ses habitants. Autrement dit, elle vise les 
personnes ou les organisations qui ont pour but de modifier ou d’abolir par la violence l’Etat de droit 
démocratique ou de mettre en péril le pays et ses habitants.

La structure fédérative de la mise en application de la protection de l’Etat, les contrôles exercés par le 
Parlement et les instances chargées de la protection des données, la haute surveillance menée par le 
Département fédéral de justice et police, l’assistance offerte par la Commission consultative en matière de 
protection de l’Etat, ainsi que les contrôles du Tribunal fédéral et de l’opinion publique servent à écarter tout 
abus politique de la protection de l'Etat.



montre d ’esprit critique ont été qualifiés de carences qu’il conviendrait d ’éliminer 
de la future protection de l’Etat.

Dès le 19 janvier 1990, le chef du DFJP a pris une mesure d ’urgence en édictant 
les Directives pour les annonces des cantons et les traitements de données du 
Ministère public de la Confédération dans le domaine de la protection de l’Etat, 
également appelées «jjste provisoire négative». E n voici les termes:

Jusqu’à la nouvelle appréciation de la s ituation par le  C onseil fédéral e t ju squ’à la  
parution des instructions générales qui en  résulteront, il faut lim iter les  ann onces  
des autorités cantonales e t com m unales à la P olice fédérale.

1. L es inform ations suivantes relatives à des faits, des person nes e t  des  
organisations ne d oivent plus être ann oncées, pour autant qu’il n’ex iste  pas à 
leur égard de présom ption d ’acte criminel:
a. l’exercice des droits politiques e t du droit de pétition;
b. la participation à des m anifestations e t à des rassem blem ents se  

déroulant dans la légalité;
c. les voyages à l’étranger de personnes dom iciliées en  Suisse, à m oins  

que la C onfédération n’ait don né un m andat explicite à ce  sujet;
d. les activités politiqu es de partis, de parlem entaires e t de m em bres de  

gouvernem ent, à m oins qu’il n’existe un mandat exp lic ite  d e  la 
Confédération;

c . les activités politiques des étrangers résidant en Suisse, pou r autant 
qu’elles  ne portent vraisem blablem ent pas attein te de façon grave à la 
form ation de la vo lon té  politique, aux instrum ents de la d ém ocratie , à 
la défense nationale  ou aux relations de la Suisse avec l’étranger.

2. L es m esures urgentes suivantes seront prises au M inistère public de la 
C onfédération:
a. l ’opportunité de chaque rapport provenant d ’un canton sera exam inée  

par le M inistère public de la C onfédération  selon  les critères form ulés  
ci-dessus; le cas éch éan t, les rapports seront retournés aux cantons;

b. le s  dem andeurs d ’asile  ne seront encore enregistrés que s’il ex iste  à 
leur égard des dou tes du point de vue de la sécurité.

3. C es directives entrent en  vigueur le 22 janvier 1990.

Ces directives sont restées en vigueur jusqu’au 1er octobre 1992, date à laquelle 
elles ont été remplacées par les Directives du DFJP du 9 septembre 1992 sur la 
mise en application de la protection de l’Etat. La liste négative s’est traduite par 

; une diminution de plus de 90 pour cent du flux des informations transmises par les 
services cantonaux à la Police fédérale; certains cantons ont en outre déclaré 
qu’jls ne collaboreraient désormais avec la Police fédérale que dans le cadre des 
enquêtes de police judiciaire.

La réduction sensible des informations, résultat de la liste négative, était une 
;■ bonne chose à l’époque, même s’il est apparu assez rapidement qu’elle risquait à 
; terme de provoquer une pénurie critique d ’informations. Les menaces de troubles 
¿violents qui pesaient sur les manifestations du 700e anniversaire de la Confédéra­
t io n  n’ont pu faire l’objet d ’une appréciation fiable. De même, la police tâtonnait 
^lorsque, entre l’invasion irakienne du Koweit et le début de la guerre du Golfe, il 
fa llu t évaluer les risques que se produisent en Suisse des attentats ou des 
Mfvrontements violents entre ressortissants étrangers ennemis. Certains cantons 
|> ; rent ' ncapables de répondre aux demandes d’information formulées par la 
ponfédéra tion .
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